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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

EDK Schweizerische Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
ARE Bundesamt für Raumentwicklung
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
SBB Schweizerische Bundesbahnen
PTT Post-, Telefon- und Telegrafenbetriebe
SGV Schweizerischer Gemeindeverband
SSV Schweizerischer Städteverband
SAB Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete
SBVV Schweizer Buchhändler- und Verleger-Verband
SKKB Schweizerische Konferenz der Kantonsbibliotheken
FiG Bundesgesetz über Filmproduktion und Filmkultur
SAGW Schweizerische Akademie der Geistes- und Sozialwissenschaften

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

CDIP Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique
CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats
ARE Office fédéral du développement territorial
SSR Société suisse de radiodiffusion
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
PTT Postes, téléphones, télégraphes
ACS Association des communes suisses
UVS Union des Villes Suisses
SAB Groupement suisse pour les régions de montagne
ASDEL Association Suisse des Diffuseurs, Éditeurs et Libraires
CSBC Conférence Suisse des Bibliothèques Cantonales
LCin Loi fédérale sur la culture et la production cinématographiques
ASSH Académie suisse des sciences humaines et sociales
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Le Conseil fédéral a présenté à la mi-avril le message sur l’arrêté fédéral concernant
l’engagement de l’armée pour la protection de représentations étrangères pour une
année supplémentaire. L’ancienne base légale expirait à la fin du mois de juin de
l’année sous revue. Cette prolongation devait obtenir le soutien du parlement, étant
donné que sa durée était supérieure à trois semaines. Pour justifier de telles missions,
le gouvernement a rappelé que la situation internationale tendue (attentats du 11
septembre 2001, les guerres en Afghanistan et en Irak) exigeait la prise de mesures
préventives de protection, notamment grâce à une meilleure protection des
représentations et des infrastructures diplomatiques des Etats-Unis et des pays
impliqués dans ces interventions. Il a considéré que ces mesures de sécurité devaient
être maintenues pour un certain temps. Il a par ailleurs rappelé que le Conseil exécutif
de la ville de Berne avait sollicité, en début d’année, une aide du Corps des gardes-
fortifications ou de la troupe dans le cadre d’un service d’appui de surveillance des
ambassades. Ce soutien, accompli au titre de service d’assistance, devait permettre de
décharger les polices de la ville de Berne, mais également celles de Genève et de
Zurich, ce qui constituait une nouveauté. Le Conseil national a accepté cet objet par
95 voix contre 9 (dont 5 pe et 3 ps) et 30 abstentions (26 ps et 4 pe). La chambre haute
l’a accepté sans opposition. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.06.2003
ROMAIN CLIVAZ

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

En fin d’année, le DETEC a mis en consultation le projet de financement des
programmes d’agglomération. Au total, CHF 6 milliards prélevés sur le fonds
d’infrastructure seront investis sur vingt ans. L’Assemblée fédérale a déjà attribué CHF
2,6 milliards à vingt-trois projets urgents. D’ici à fin 2009, le Conseil fédéral doit
proposer au parlement une répartition des CHF 3,4 milliards restants, dont CHF 1,5
milliard dès la période 2011-2014 et CHF 1,16 milliard pour 2015-2018. Les CHF 780
millions restants constitueront une réserve pour les agglomérations n’ayant pas reçu
d’aide. Les trente projets déposés à l’ARE représentent un coût total de CHF 17
milliards. La Confédération ne pouvant y pourvoir qu’à hauteur de CHF 3,4 milliards, le
Conseil fédéral entend soutenir seulement vingt-six projets sélectionnés en fonction de
leur rapport coût/utilité. Pour la première tranche (CHF 1,5 milliard), le Conseil fédéral
propose de soutenir prioritairement les grandes agglomérations, confrontées aux plus
graves problèmes de transports et d’environnement, soit Zurich, Bâle, Genève, Berne et
Lausanne-Morges. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Suite à la procédure de consultation débutée l’année précédente, le Conseil fédéral a
adopté le message relatif à l’arrêté fédéral sur la libération des crédits du programme
en faveur du trafic d’agglomération à partir de 2011. Il y confirme sa décision d’investir
CHF 1,51 milliards pour la réalisation des programmes d’agglomération urgents entre
2011 et 2014 et CHF 1,23 milliards de 2015 à 2018. Un montant résiduel de CHF 699
millions est ainsi prévu pour les agglomérations qui n’ont pas bénéficié d’une aide lors
des étapes précédentes. Avec ces CHF 3,4 milliards, le soutien de la Confédération
couvre environ 40% du coût total des programmes retenus. Par ce projet d’arrêté, le
gouvernement demande au parlement son aval pour dépenser la première tranche de
CHF 1,51 milliard afin de soutenir les programmes des agglomérations présentant les
plus graves problèmes de trafic (Zurich, Bâle, Genève, Berne et Lausanne-Morges). Il a
toutefois précisé que les dépenses effectives pourraient être moindres, dans la mesure
où le programme de consolidation des finances fédérales pourrait pénaliser
l’alimentation du fonds d’infrastructure. Il en résulterait par conséquent le report de
certains projets. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.11.2009
NICOLAS FREYMOND
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Lors de la session d’été, le Conseil des Etats s’est saisi du message relatif à l’arrêté
fédéral sur la libération des crédits du programme en faveur du trafic
d’agglomération, par lequel le Conseil fédéral a proposé d’investir CHF 1,51 milliards
pour la réalisation des programmes d’agglomération urgents entre 2011 et 2014. Les
sénateurs ont salué le projet présenté, tout en soulignant le problème du financement
pour lequel la commission des transports (CTT-CE) a proposé une solution par voie
d’initiative parlementaire. Si l’entrée en matière n’a suscité aucune opposition, des
propositions de minorité visant à augmenter les moyens alloués aux projets de Zurich et
de Bâle ont été présentées. Leurs auteurs les ont toutefois retirées, après que le
président de la CTT-CE a rappelé que le succès de toute l’entreprise dépendait de
l’équilibre d’ensemble que le gouvernement était parvenu à trouver, réussissant ainsi à
concilier les intérêts de toutes les agglomérations présentant des problèmes urgents de
trafic. Sur proposition de sa commission, la chambre haute a amendé le texte afin de
préciser les conditions de préfinancement par les agglomérations. Au vote sur
l’ensemble, les sénateurs ont approuvé à l’unanimité le projet d’arrêté ainsi modifié.
Au Conseil national, l’entrée en matière a également été décidée sans la moindre
opposition. Lors de la discussion par article, des propositions de minorité en faveur
d’un soutien accrû aux projets d’agglomération de Berne et de Bâle ont été présentées
par des députés issus des cantons concernés. Elles ont été rejetées, respectivement
par 145 voix contre 22 et par 142 voix contre 20. Aucun autre point n’ayant prêté à
discussion, les députés ont suivi le Conseil des Etats et adopté le projet d’arrêté à
l’unanimité. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Luftfahrt

Für die 1970 angekündigte Revision des Luftfahrtgesetzes legte der Bundesrat im
Februar einen Entwurf vor (BRG 10828). Dieser enthielt namentlich ein Verbot des
Fliegens mit Überschallgeschwindigkeit in der Zivilluftfahrt, eine Ermächtigung des
Bundesrates zum Erlass von Bau- und Nutzungsbeschränkungen im Umkreis von
Flugplätzen (Lärmzonen) sowie eine Rechtsgrundlage für Massnahmen der kantonalen
Polizei zur Verhinderung von Anschlägen. Die Schaffung von Lärmzonen sollte an die
Kantone delegiert werden können. An der Freiheit des inländischen Bedarfsluftverkehrs
hielt der Entwurf fest. Beide Räte stimmten diesen Neuerungen zu, wobei auf
Verlangen des Nationalrats noch eine Ausscheidung von Ruhezonen im Gebirge, die
nicht überflogen werden dürfen, vorgesehen wurde. Die Aufnahme eines
Nachtflugverbotes drang dagegen nicht durch (BRG 10828). Die 1969 lancierte
Verfassungsinitiative gegen den Überschallknall konnte im März eingereicht werden;
ihre Urheber sagten jedoch zu, dass sie das Volksbegehren nach Ablauf der
Referendumsfrist für die Revision des Luftfahrtgesetzes zurückziehen würden. (Die
Initiative erhielt 64'929 Unterschriften.)

Um den Aus- bzw. Neubau von Grossflugplätzen fanden weitere
Auseinandersetzungen statt. Das Referendum gegen einen Kredit für den Flughafen
Cointrin, das Ende 1970 im Kanton Genf lanciert worden war, blieb zwar erfolglos, doch
erhielt die Vorlage bloss ein Zufallsmehr, was nicht zu weiteren Ausbauplänen ermutigte
(die Abstimmung über die Voralge ergab 34'583 Ja und 34'259 Nein). Da der nächtliche
Fluglärm eine Hauptursache der starken Opposition gewesen war, einigte man sich im
Genfer Grossen Rat bereits im Sommer auf ein gesetzliches Nachtflugverbot, zu dessen
Erlass freilich der Kanton Genf die Befugnis so wenig besass wie der Kanton Zürich. Das
Eidg. Luftamt, das schon 1968 durch eine Verordnung des Bundesrates verpflichtet
worden war, in seiner Genehmigungspraxis auf eine Verminderung der An- und Abflüge
zwischen 22 und 6 Uhr hinzuwirken, fasste nun die Einführung einer Nachtflugsperre
für Kloten und Cointrin ins Auge. Das Projekt eines Pistenausbaus auf dem Flughafen
Basel-Mülhausen, für das der Grosse Rat von Baselstadt einen Kredit von CHF 26 Mio
bewilligte, scheiterte in der Volksabstimmung; von verschiedener Seite, u. a. von der
PdA, wurde dagegen das Referendum ergriffen, und Verfechter des Umweltschutzes
bekämpften die Vorlage wegen des Fehlens eines Nachtflugverbots.
Flughafenfreundliche Kreise forderten deshalb nach der Abstimmung die
Kantonsregierung auf, für ein solches Verbot einzutreten, zu welchem freilich nicht nur
eidgenössische, sondern auch französische Instanzen ihre Zustimmung geben müssten.
Die Frage eines Grossflugplatzes im Kanton Bern blieb in der Schwebe, da der
Bundesrat im Juni die bernische Regierung ersuchte, vor weiteren Schritten den
Bericht über seine neue Flughafenkonzeption abzuwarten. Inzwischen stellte die
Swissair den Linienverkehr mit Bern ein und eröffnete für die Bundesstadt gemeinsam
mit PTT und SBB einen Buszubringerdienst nach Kloten. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.1971
PAUL EHINGER
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Obgleich der Bundesrat mit der von der Stadt Bern beantragten Erhöhung des Beitrags
des Bundes an die kulturellen Institutionen der Bundesstadt von CHF 970'000 auf 1.2
Mio. einverstanden war, lehnte der Nationalrat diese Erhöhung im Voranschlag 2003
mit 110 zu 63 Stimmen ab. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.11.2002
MARIANNE BENTELI

Ende Mai 2019 schickte der Bundesrat den Entwurf zur Förderung der Kultur in den
Jahren 2021–2024 (Kulturbotschaft 2021–2024) in die Vernehmlassung. Bis zur
Vernehmlassungsfrist am 20. September 2019 gingen insgesamt 305 Stellungnahmen
ein, die sechs Kernthemen fokussierten: die Umsetzung der Kulturbotschaft
2016–2020, die Handlungsachsen der Kulturpolitik des Bundes, die Weiterentwicklung
von (bestehenden) Massnahmen, die Revision des Filmgesetzes und die Finanzmittel zur
Umsetzung der Kulturbotschaft 2021–2024.
Die Umsetzung der Kulturbotschaft 2016–2020 wurde in einer deutlichen Mehrheit der
Stellungnahmen – wobei sich viele Rückmeldungen erst gar nicht zu diesem Punkt
äusserten – positiv bewertet, auch wenn einige Teilnehmende Kritik an der durch
finanzielle Kürzungen und das Stabilisierungsprogramm erschwerten Umsetzung
einzelner Massnahmen übten. Die wenigen Stellungnahmen mit grösseren Vorbehalten
machten insbesondere geltend, dass in der aktuellen Förderperiode zu wenig auf die
Krise des Journalismus oder auf Menschen mit Behinderungen eingegangen worden
sei.
Die Beibehaltung der drei bestehenden Handlungsachsen der Kulturpolitik (kulturelle
Teilhabe, gesellschaftlicher Zusammenhalt sowie Kreation und Innovation) fand, gerade
im Sinne der angestrebten Kontinuität und Verlässlichkeit, ebenfalls breite Zustimmung.
Auch der in diesem Zusammenhang neu eingeführte Akzent der «Digitalisierung» wurde
mehrheitlich befürwortet, wenn auch vereinzelt mit Bedenken: Während einige
Rückmeldungen das Fehlen einer umfassenden Digitalisierungsstrategie bemängelten
und für mehr Kohärenz in diesem Bereich eine solche auch explizit forderten, kam von
Seiten des SSV und der SAB die Forderung nach einer vorrangigen Evaluation der bereits
getroffenen Massnahmen. Organisationen wie der SBVV oder die SKKB befürworteten
den Akzent auf der Digitalisierung, ermahnten aber zugleich, dass dieser nicht zu Lasten
der analogen und physischen Objekte gehen dürfe. Lediglich die SVP stand dem Akzent
auf der Digitalisierung gänzlich ablehnend gegenüber, da die Digitalisierung ihrem
Befinden nach «mit Kultur weder direkt noch indirekt» etwas zu tun habe.
Die zwölf Massnahmen zur Weiterentwicklung der Kultur wurden überwiegend positiv
beurteilt, wobei zu einzelnen Massnahmen kritische Töne bzw. Anpassungsvorschläge
geäussert wurden: Während die Ansätze zur Chancengleichheit von Frauen und
Männern im Kulturbereich, zur Kunstvermittlung oder zu den Halteplätzen für Jenische,
Sinti und Roma sowie nationale und internationale Austausch- und
Kooperationsbestrebungen von allen Teilnehmenden befürwortet wurden, gab es bei
der Entwicklung der musikalischen Bildung einzelne Einwände. Auch wenn die Mehrheit
die Stärkung des Programms «Jugend und Musik» befürwortete, monierte der Kanton
Waadt die Qualitätsanforderungen des Programms und stellte das Modell der
Talentförderung («Talentkarte») in Frage; andere Kantone sowie Organisationen
hingegen forderten die Berücksichtigung kantonaler Talentförderungsprogramme, um
eine Koordination zu ermöglichen. Grosse Vorbehalte seitens einer Mehrheit der
Teilnehmenden bestanden hingegen bei den vorgeschlagenen Massnahmen zur
Baukultur, trotz grundsätzlicher Zustimmung zum «Konzept Baukultur». Eine Mehrheit
der Kantone sowie die SAGW und die EDK betonten, dass die neue Strategie zur
Förderung der Baukultur – diese wird voraussichtlich Anfang 2020 vom Bundesrat
verabschiedet werden – nicht zu Lasten der Aufgaben in den Bereichen Kulturerbe,
Archäologie und Denkmalpflege gehen dürfte. Teilnehmende aus den Bereichen der
Denkmalpflege und der Architektur bemängelten, dass die geplante Strategie
ausschliesslich zur Stärkung der zeitgenössischen Baukultur diene. 
Die Revision des Filmgesetzes (FiG) wurde kontrovers beurteilt: Während sämtliche
Kantone und die Mehrheit der Parteien sowie Kulturverbände die neu vorgeschlagenen
Verpflichtungen für Online-Filmeanbieter (Investitionspflicht und Quote für
europäische Filme) befürworteten, plädierte die SRG für eine Ausdehnung der
Investitionspflicht auf ausländische Veranstalter mit Werbefenstern in der Schweiz. Die
FDP, die SVP, der Schweizerische Gewerbeverband sowie Vertretungen der
Telekommunikationsbranche lehnten die Neuerungen gänzlich ab, schlossen gar ein

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.02.2020
MELIKE GÖKCE
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diesbezügliches Referendum nicht aus. Die Kritiker monierten die mangelnde
Verfassungskonformität einer solchen Ausdehnung und bezweifelten die
Durchsetzbarkeit der neuen Verpflichtungen gegenüber Unternehmen mit Sitz im
Ausland, was zu einer Benachteiligung der inländischen Konkurrenz führen könne. Die
FDP nahm, nebst dem Kanton Zürich, dem Städteverband und der Arbeitsgemeinschaft
für die Berggebiete, auch eine ablehnende Haltung gegenüber dem vorgesehenen
Ausschluss kommerziell tätiger Unternehmen von der Filmkulturförderung ein, während
diese Massnahme von den restlichen 25 Kantonen sowie der BDP, der CVP, der GP und
der SP durchaus begrüsst wurde.
Die vom Bundesrat zur Umsetzung der Kulturpolitik beantragten Finanzmittel betrugen
insgesamt CHF 942.8 Mio., was einer Mittelaufstockung von rund CHF 35.4 Mio. bzw.
einem Wachstum von durchschnittlich 2.9 Prozent pro Jahr entspricht (einschliesslich
einer Teuerung von 1 Prozent). Diese Werte stiessen bei der CVP und dem SGV auf
ungeteilte Zustimmung, wurden aber wiederum von der FDP, der SVP und dem
Gewerbeverband als zu hoch erachtet. Eine grosse Mehrheit begrüsste zwar die
vorgesehene Mittelaufstockung, beantragte aber zugleich eine Erhöhung des
Gesamtfinanzrahmens.
Im Rahmen weiterer vorgeschlagener Gesetzesanpassungen gab einzig die vorgesehene
Streichung der Kulturabgeltung an die Stadt Bern zu reden: GP, SP, der Städteverband,
diverse Kulturverbände sowie die Kantone Basel-Landschaft, Solothurn und
offensichtlich der Kanton Bern lehnten diese Massnahme deutlich ab. 7

1) BO CE, 2003, p. 498 s.; BO CN, 2003, p. 773 s.; Exp, 11.6.03.; FF, 2003, p. 3222 ss.
2) Presse du 20.12.08.
3) FF, 2009, p. 7509 ss.; presse du 12.11.09. 
4) BO CE, 2010, p. 677 ss. et 685 ss.; BO CN, 2010, p. 1408 ss. et 1413 ss.; FF, 2010, p. 6293 s. 
5) AB NR, 1971, S. 1419 ff.; AB NR, 1971, S. 630 ff.; AB NR, 1971, S. 641; AB SR, 1971, S. 578 ff.; AB SR, 1971, S. 858 f.; BBl, 1971, I, S.
266 f.; BBl, 1971, I, S. 653 f.; BBl, 1971, II, S. 1988 ff.; Gesch.ber., 1971, S. 241; TdG, 8.2.71; 9.2.71; 11.2.71; 28.6.71; Bund, 7.7.71;
26.10.71; 12.11.71; NZZ, 5.9.71; 5.10.71; BN, 12.11.71.
6) AB NR, 2002, S. 1775 ff.; Bund, 29.11.02
7) Faktenblatt zu den wichtigsten Neuerungen; Vernehmlassungsbericht; AZ, Bund, NZZ, TG, 31.5.19; NZZ, 12.6., 25.6.19; SGR,
TZ, 20.9.19; SGL, 23.9.19; Bund, 26.9.19; TA, 17.10.19; NZZ, 28.10.19

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.21 4


